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PRESENTATION DE LA BANQUE OUEST AFRICAINE 
DE DEVELOPPEMENT  

 

1. CREATION ET OBJET 
 
La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) est l'institution commune de financement du 
développement des Etats de l'Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA), transformée en une Union 
Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) par Traité en date du 10 janvier 1994. Elle est 
créée par Traité signé le 14 novembre 1973 par six Etats membres (Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, 
Niger, Sénégal, Togo) auxquels se sont joints le Mali le 1er juin 1984 et la Guinée Bissau le 02 mai 1997. 
La BOAD est devenue opérationnelle en 1976.  

Conformément au Traité de l'UEMOA entré en vigueur le 1er août 1994, la BOAD est une institution 
spécialisée commune de l'Union. Elle concourt « en toute indépendance à la réalisation des objectifs 
de l'UEMOA sans préjudice des objectifs qui lui sont assignés par le Traité de l'UMOA». 

La BOAD est un établissement public à caractère international qui a pour objet, aux termes de l'Article 
2 de ses Statuts, "de promouvoir le développement équilibré des Etats membres et de contribuer à la 
réalisation de l'intégration économique de l'Afrique de l'Ouest" en finançant des projets prioritaires 
dans les secteurs ci-après : agriculture et développement rural, industries, eau, assainissement et 
aménagement urbain, infrastructures et équipements de transport, information et communication, 
finance et assurance, hôtellerie et tourisme, environnement, services sociaux et autres services. 

 

2. CAPITAL SOCIAL (DFI) 
 

Au 31 décembre 2024, le capital social de la Banque se présente comme suit : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

3. ACTIONNAIRES 
 
Les actionnaires de la Banque sont regroupés en deux catégories : 

• Membres titulaires d'actions de série A : la République du Bénin, le Burkina Faso, la 
République de Côte d'Ivoire, la République de Guinée Bissau, la République du Mali, la République du 
Niger, la République du Sénégal, la République Togolaise et la BCEAO ; 

• Membres titulaires d'actions de série B : la République Française, la KFW agissant pour le 
compte de la République d'Allemagne, la Banque Européenne d'Investissement (BEI) agissant pour le 
compte de l'Union Européenne (UE), la Banque Africaine de Développement (BAD), le Royaume de 
Belgique, EXIM BANK de l’Inde agissant pour le compte de la République de l’Inde, la Banque Populaire 
de Chine agissant pour le compte de la République Populaire de Chine, le Royaume du Maroc, la 
Banque Arabe pour le Développement Economique en Afrique (BADEA). 

 
4. REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital souscrit est réparti entre les actionnaires de catégorie A et ceux de catégorie B à concurrence 

 (en M FCFA) 

• capital autorisé  1 709 350  

• capital souscrit  1 525 750 

• capital appelé 633 580,5 

• capital libéré 393 770,498 

• capital sujet à appel 892 169,5 
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respectivement de 93,73% et 6,27%. 
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PROJET D ORGANIGRAMME FONCTIONNEL BOAD 

DIRECTION GENERALE DELEGUEE

FINANCEMENT ET INVESTISSEM ENT

DIRECTION GENERALE DELEGUEE

SUPPORT ET CONTRÔLE

INFRASTRUCTURES

 ET ECONOMIE 

NUM ERIQUE

 

UNITE CONSEIL ET 

STRUCTURATION DE 

FINANCEMENT

 

 

UNITE SUIVI ET EVALUATION DES 

IMPACTS 

 

ENERGIE ET

RESSOURCES 

NATURELLES

SANTE EDUCATION 

ET 

IMM OBILIER 

 

AGRICULTURE ET 

AGRO-INDUSTRIE

 

 

INSTITUTIONS 

FINANCIERES ET 

PARTICIPATIONS

 

 

DEVELOPPEM ENT 

DES PAYS

 

 

RELATIONS 

CLIENTS

 

MR 

BENIN
 

MR 

BURKINA

  

MR 

CÔTE D IVOIRE

 
 

MR 

GUINEE-BISSAU

  

MR 

MALI

  

MR 

NIGER

 

 

ADM INISTRATION 

GENERALE

 

 

CONSEILS STATUTAIRES 

ET SERVICES GENERAUX

 
 

PATRIM OINE ET 

APPROVISIONNEMENT

 

 

CAPITAL HUMAIN

 

 

GESTION ADM. DU 

CAPITAL HUMAIN

 

DEVELOPPEM ENT 

DU

CAPITAL HUMAIN

 

TECHNOLOGIES 

ET SYSTÈM ES 

D INFORMATION

 

 

GENIE LOGICIEL ET 

SOLUTIONS

 

 

FINANCES

 

CONFORMITE ET 

REGLEMENTATION

 

GESTION 

DES RISQUES

 

AFFAIRES JURIDIQUES

 

DONNEES, 

TRANSFORM ATION 

ET PERFORMANCE

 

 

INFRASTRUCTURES 

RESEAUX ET SUPPORT

 

 

COMPTABILITE 

GENERALE

 
 

CONTRÔLE DE 

GESTION

 

 

DECAISSEM ENTS 

SUR PROJETS ET 

ETUDES 

 

 

RISQUES 

OPERATIONNELS

 

 

RISQUES DE 

CREDIT ET 

FINANCIERS

 

 

 NORM ES ET 

REGLEMENTATION

 

 

CONTRÔLE 

PERMANENT

 

 

AFFAIRES JURIDIQUES 

OPERATIONNELLES

 

 

RECOUVREMENT ET 

CONTENTIEUX

 

PRESIDENCE

Président BOAD 

 

STRATEGIE ET ETUDES

 

 

CABINET DU PRESIDENT 

 

 

COMM UNICATION ET 

RELATIONS PUBLIQUES

 

 

 INSPECTION GENERALE  

 

 

STRATEGIE ET INTEGRATION 

REGIONALE

  

ETUDES, STATISTIQUES

ET RECHERCHES 

 

 

COM. EXTERNE

  

COM. INTERNE

 

 

GESTION DU SAVOIR ET 

ARCHIVES

 

 

INFRASTRUCTURES

 
 

ECONOM IE 

NUM ERIQUE

 

 

ENERGIE

 

 

RESSOURCES 

NATURELLES

 

 

DEV. 

SOCIAL

 

 

TOURISM E 

ET IMMOB.

 

 

DEV. RURAL

 

 

AGRO-

INDUSTRIE

 

 

INSTITUTIONS 

FINANCIERES

 

 

PARTICIPATIONS

 

GESTION DES 

OPERATIONS 

FINANCIERES

 

 

UNITE PASSATION 

DE MARCHES

 

 

ENQUÊTES 

 

 

VOYAGES ET PRIVILEGES 

DIPLOM ATIQUES

 

 

SERVICES LINGUISTIQUES 

 

 

SECURITE ET 

CONTINUITE D ACTIVITE 

 

 

UNITE CONTRÔLE FINANCIER

 

 

AUDIT INTERNE 

 

 

RELATIONS INSTITUTIONNELLES 

 
 

AM ERIQUES, ASIE DU  SUD EST

ET EXTRÊM E ORIENT 

  

EUROPE, AFRIQUE, M OYEN 

ORIENT ET ASIE (CHINE ET INDE) 

 

 

MR 

SENEGAL

 

 

RELATIONS INVESTISSEURS 

ET PLANIFICATION

 

 

RELATIONS INVESTISSEURS

 
 

PLANIFICATION

 

 

FINANCEMENT DU

DEVELOPPEM ENT 

DURABLE

 

 

Centre Régional 

de Collaboration 

  

Genre 

Environnement 

et Social

 
 

Développement 

Projets climat

  

Supervision  

Projets climat

 

 

UNITE SUPERVISION DES PROJETS

 

 

TRESORERIE ET 

MARCHES DES 

CAPITAUX

 

Trésorerie

 

Marchés 

des capitaux

 

 

Vice-Président 

 

 

Vice-Président 

 

 CONSEILLER SPECIAL 

DU PRESIDENT

 UNITE ORGANISATION 

ET METHODES

COMPTABILITE 

DES PRËTS 

 

 

Responsabilité

Sociétale des 

Entreprises

 

 

Innovation Lab

 

CONSEILLER JURIDIQUE 

DU PRESIDENT

 

RSSI

 
 

PM O

 

 


